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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 1232

Texte de la question

M Michel Pelchat attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du Premier ministre, charge de
l'environnement, sur le fait que les dispositions de la loi du 10 juillet 1976 relative a la protection de
l'environnement ont ete limitees par les decrets d'application et la loi du 7 janvier 1983. Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour remedier a cette situation prejudiciable pour notre environnement.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi du 7 juillet 1983 a eu pour objectif de donner aux elus locaux la responsabilite des decisions
en matiere d'urbanisme. Ce n'est pas pour autant que la protection de l'environnement n'est plus assuree. Les
dispositions de la loi de 1976 et de ses decrets d'application gardent toute leur actualite : en dehors des
principes generaux qui figurent dans la loi du 7 janvier 1983, tous les articles du code de l'urbanisme qui
contribuent a la protection de l'environnement ont ete maintenus et certains ont meme ete renforces : l'article R
123-17 nouveau issu du decret du 9 septembre 1983, par exemple, impose des sujetions plus importantes pour
la prise en compte de l'environnement dans le rapport de presentation du plan d'occupation des sols (POS).
Tous les outils de protection de l'environnement crees par la loi du 10 juillet 1976 subsistent, aussi bien en ce
qui concerne la conduite des etudes prealables a la realisation d'amenagements (etudes d'impact) que pour la
mise en oeuvre de procedures de protection des espaces qui restent de la competence de l'Etat. Le
representant de l'Etat dans le departement, qui exerce le controle de legalite sur les decisions prises par les elus
locaux en matiere d'urbanisme, doit verifier entre autres le respect des dispositions de la loi du 10 juillet 1976.
Par ailleurs le juge administratif ne se fait pas faute de sanctionner le non-respect des dispositions protectrices
dans les decisions qui peuvent lui etre soumises. Pour sa part le secretariat d'Etat aupres du Premier ministre,
charge de l'environnement, mene aupres des elus des actions pedagogiques de sensibilisation sur les objectifs
et les moyens d'une bonne prise en compte de l'environnement dans les decisions de planification et celles qui
concernent des amenagements plus ponctuels.
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